
 

Le 21 Janvier 2020. 
  

Monsieur le Maire de de la Municipalité de Saint-Élie-de-Caxton 

Membres du Conseil municipal de Saint-Élie-de-Caxton 
  

Objet:  Opposition au  projet de règlement 2019-010 
  

Récemment, les principales Associations riveraines de la municipalité de Saint-Élie-de-

Caxton ont tenu quelques rencontres pour discuter du  problème grandissant de la location 

de chalets.  
  

La location de chalets n'est pas nouvelle dans notre municipalité, mais la municipalité n'a 

jamais appliqué sa règlementation interdisant toute location dans certaines zones telles que: 

- zone 230 Lac du Barrage 

- zone 231 Lac Plaisant 

- zone 233 Lac Bell 

- zone 235 Lac Long 

- zone 241 Lac Souris 

- zone 226 Domaine Saint-Paulin 
  

Auparavant les locations de chalets se faisaient ponctuellement c'est -à-dire que le chalet 

était loué 2 ou 3 semaines au cours de l'été, lorsqu'il n'était pas utilisé par le propriétaire.  

Cette pratique était marginale. Cependant, depuis quelques années, nous faisons face à une 

tendance autre. Les chalets sont achetés et affichés sur des sites internet spécialisés étant 

loués pour des durées allant de 2 jours et plus, ce qui change radicalement la donne car 

nous faisons ainsi face à des pratiques purement commerciales. 
  

La position des Associations riveraines du lac Plaisant, lac Long , lac Bell et lac du Barrage 

est de demander à la municipalité de faire respecter le règlement  de zonage actuel pour les 

zones 230, 231, 233 et 235 car il ne permet pas la présence de chalets locatifs dans ces 

zones. À preuve, la mention  "résidence pour tourisme" ou "chalet locatif" n'apparaît pas 

dans la grille des spécifications pour ces zones et en 16.7 Résidence pour tourisme, il est 

écrit "Les résidences de tourisme ou chalets locatifs sont autorisés uniquement dans les 

zones identifiées aux grilles de spécifications".   
  

Notre position est d'autant plus justifiée que dans la section Commerce et service de la grille, 

uniquement les Services professionnels et personnels sont permis avec usage mixte 

seulement. Étant donné que ces locations de chalets se font sur une base commerciale avec 



affichage sur des sites spécialisés, c'est donc un argument de plus justifiant notre position à 

l'effet que les locations de chalets sur nos lacs sont des activités illégales. 
  

Notre position est d'autant plus ferme que la jurisprudence joue à notre faveur. La Ville de 

Magog a récemment eu à gérer une situation semblableà la nôtre. Elle a pris des mesures 

coercitives à l'encontre de propriétaires louant illégalement leur résidence et elle a eu gain 

de cause auprès des tribunaux. Ceci constitue donc un cas de jurisprudence surtout que leur 

règlement de zonage semble similaire au nôtre. 
  

En ce qui concerne la position de l'Association des propriétaires du lac Souris, leur proximité 

avec la Municipalité de Saint-Mathieu-du Parc porte les membres de leur Comité 

d'Administration à être favorables à  l'adoption d'un règlement se rapprochant de celui de 

Saint-Mathieu.  
  

La position de l'Association des propriétaires du Domaine St-Paulin n'est pas encore 

connue, ceux-ci n'ayant pas participé à nos rencontres. 
  

Ce règlement constituerait une porte ouverte à la location de chalets pour 

tourisme, incluant même celles se faisant sur une base commerciale reconnaissant  les 

locations qui ont été faites illégalement, ce qui est inacceptable. 
  

Nous exigeons que le projet de règlement 2019-010 soit retiré et que le règlement de 

zonage existant soit appliqué correctement par la municipalité afin de mieux nous protéger 

contre les locations de chalets. 
  

En ce qui concerne le lavage obligatoire des embarcations, nous croyons qu'il doit faire 

l'objet d'un règlement spécifique pour toutes les embarcations incluant canots, kayaks, 

etc. afin de minimiser les risques de contamination par des plantes et organismes 

envahissants car celui inclus dans le projet de règlement ne fait qu'obliger le locateur à 

fournir l'embarcation, négligeant ainsi toutes les autres personnes susceptibles de naviguer 

sur le plan d'eau . 
  

Croyant vous avoir exprimé clairement notre position, nous désirons que la municipalité 

prenne sérieusement celle-ci en considération et n'impose pas aux résidents des lacs des 

conditions qui sont au détriment de ceux-ci.  
  

  

  

  

  



Guy Picard, président de l'Association des Riverains du Lac Plaisant 
  

  

Pierre Lavallée, président de l'Association des Résidents du lac Long 
  

  

Roger Sylvestre, président de l'Association des propriétaires du lac Souris 
  

  

Gilles Turcotte, président des usagers du Lac du Barrage 
  

  

Gilles Potvin, président de l'Association du lac Bell 
 
 


